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SECONDE PHASE DU PROGRAMME

"GESTION ET IMPACTS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE"

(GICC-2)

DEUXIEME APPEL A PROPOSITIONS DE RECHERCHE (2005)

Date de clôture : 20 octobre 2005
Le Ministère de l’Écologie et du Développement Durable (MEDD) en liaison avec la Mission Interministérielle de l’Effet de Serre (MIES) a prolongé le programme « Gestion et Impacts du Changement Climatique » (GICC : appel d’offres de 1999, 2000, 2001 et 2002) par une seconde phase initiée en 2003 (voir : http://medias.obs-mip.fr/gicc).  

Dans le cadre de cette seconde phase, il lance un deuxième appel à propositions de recherche (APR).

L'objectif général consiste toujours à développer les connaissances qui aideront les décideurs à choisir les meilleures stratégies de prévention de l'augmentation de l'effet de serre et d'adaptation au CC
, dans la triple perspective de la mise en place des mesures d'application du Plan climat, de la préparation d’une politique d’adaptation aux changements climatiques notamment sous l’égide de l’Observatoire National sur les Effets du Réchauffement Climatique (ONERC), et des négociations internationales à venir sur la période qui suit la mise en œuvre du Protocole de Kyoto après 2012, en tenant compte de l’objectif énoncé la France de viser une réduction des émissions mondiales par deux d’ici 2050 et une réduction par quatre des émissions de l’ensemble des pays industrialisés.

L’orientation déclinée suivant la structure du précédent appel GICC2 - 2003 appelle les remarques générales suivantes :

· L’incertitude doit être soigneusement évaluée et réduite aussi bien dans les estimations biophysiques que dans l’évaluation des dommages et des processus socio-économiques.

· Les tendances moyennes ne suffisent pas. Les valeurs extrêmes déterminent des dommages aux biens et des comportements des acteurs encore peu étudiés dans le domaine du changement climatique.

Sur ces ceux points, il y a beaucoup de méthodologies à améliorer et de bases de données à compléter et fiabiliser.

On pourra s’appuyer sur les résultats de projets antérieurs en particulier ceux d’IMFREX.

· Alors que les précédents appels d’offres insistaient surtout sur la réduction des émissions de GES
, celui-ci souhaite équilibrer réduction et adaptation.

· Les voies technologiques nouvelles doivent être prises en compte, du stockage géologique profond à la dématérialisation de l’économie.

Dans la perspective de la conduite du projet européen ERA-Net
 CIRCLE (2005-2009) au sein duquel le programme GICC - 2 se concertera avec les programmes similaires de nombreux pays européens, il est demandé aux proposants de situer leur projet dans le contexte européen et de mentionner explicitement tout projet de recherche connexe auxquels ils participent, ces mentions devant comporter à la fois les objectifs de ces projets, les équipes européennes concernées, et le type et le montant des financements correspondants. Ils préciseront également leurs perspectives de coopération avec d’autres pays.

Il est également demandé aux proposants de situer, le cas échéant, leur projet par rapport à des projets du programme GICC précédent ou d’autres programmes nationaux, dont ceux de l’ANR, ou régionaux traitant directement ou indirectement de l’effet de serre, du CC et des risques météo-climatiques ou des programmes thématiques connectés (santé, biodiversité, risques, programmes financés par l’ANR…). Les proposants préciseront également de quelle manière, dans quelle mesure et sous quelles conditions ils pourraient contribuer aux travaux du GIEC
.

Thème I “Décisions, acteurs et liens entre scènes nationales et internationales”

Objectif : L’entrée en vigueur du protocole de Kyoto constitue un pas essentiel dans la construction d’un régime international de lutte contre le changement climatique. Force est pourtant de constater que ce régime international demeure incomplet dans le temps (rien n’est prévu au-delà de 2012) et l’espace (défections des États-Unis, pas d’engagement des pays en développement). Il ne comporte en outre pas de dispositif significatif concernant la R&D, le développement et la diffusion de technologies sobres en carbone et sur l’adaptation, ce qui laisse sans réponse les demandes des pays les plus vulnérables aux changements climatiques. 

I.1. Expertise, acteurs et décisions : la construction de la légitimité des politiques climatiques

Comment se construit la légitimité des politiques climatiques à l’échelle nationale et internationale ? On pourra partir de l’expérience accumulée sur le dossier climat depuis le milieu des années quatre-vingt et, si nécessaire de l’expérience d’autres négociations autour d’enjeux environnementaux. Une priorité sera donnée aux analyses comparatives, à la détection des constantes dans la construction de la légitimité et aux évolutions possibles du contexte politique et médiatique.

Quelle articulation entre expertise et décision : 

Organisation du dialogue entre décideurs et scientifiques ; prise en compte de la tension entre progrès dans la connaissance scientifique, cycles de la vie politique de grands acteurs de la négociation et le processus négociation lui-même.
Quel rôle des entreprises et des ONG sur la scène internationale :

Comment les entreprises construisent-elles leurs stratégies industrielles en lien avec les politiques du changement climatique : comment participent-elles aux instances de régulations internationales sur l’environnement,

Comment les ONG interviennent-elles dans le débat en légitimant leur action ? Quel peut être leur rôle dans la gouvernance mondiale du CC ? 
I.2. Tempo des politiques à long terme de stabilisation des concentrations de GES
La convention climat affiche l’objectif de stabilisation des concentrations de GES dans l’atmosphère sans en spécifier ni le niveau ni l’horizon temporel. Le gouvernement français vise une division par 4 des émissions à long terme. L’enjeu de recherche porte à la fois sur l’objectif ultime de concentration, sur le rythme de découplage entre croissance économique et émissions nettes (baisse des émissions de CO2, des autres GES, séquestrations biologique et géologique). L’analyse doit introduire les incertitudes sur la sensibilité climatique, sur les dommages et sur les coûts de réduction des émissions.

I.2.1. Scénarios de stabilisation et incertitudes sur la croissance mondiale, la technologie et les prix des énergies fossiles : 

Une meilleure compréhension est nécessaire des déterminants des scénarios de long terme à partir desquels l’analyse des scénarios de stabilisation est conduite dans la mesure où l’incertitude qui pèse sur eux est aussi importante que celle qui pèse sur les coûts des technologies sobres en carbone. On traitera : a) des hypothèses macroéconomiques qui encadrent les scénarios (rattrapage des niveaux de développement, trappes à pauvreté, flux de capitaux et de main d’œuvre) et des paramètres susceptibles de provoquer leur non viabilité (contraintes financières, replis protectionnistes unilatéraux, risques d’investissement, dualisme social) b) du lien entre ces scénarios et la raréfaction des hydrocarbures conventionnels et les incertitudes sur les prix du pétrole (endogénéisation du profil temporel des prix, variables géopolitiques et chocs pétroliers) c) de la sensibilité des scénarios de référence et de stabilisation aux hypothèses sur la technologie non seulement en termes de disponibilité des techniques mais aussi de liens entre changement technique (y compris sur la demande d’énergie) et contexte économique (progrès technique induit versus progrès technique autonome). On fournira des éléments de cadrage pour des scénarios de stabilisation couvrant un large spectre de plafonds bien en deçà de 550 ppm eqv CO2.
1.2.2. Liens entre tempo de l’action, seuils de concentration et dommages : 

On clarifiera ici les principaux arguments en faveur de divers profils temporels d’abattement des émissions. On intègrera les dommages associés à un certain niveau de concentration, puis à un certain niveau d’augmentation des températures en tenant compte de l’existence de non-linéarités ; de modifications trop rapides pour permettre une adaptation aux changements, voire de risques écologiques majeurs. On s’attachera à intégrer la cascade d’incertitude qui pèse sur chaque niveau d’analyse. On discutera aussi dans quelle mesure les évaluations dépendent des hypothèses sur les économies futures (croissance lente ou rapide ? Avec ou sans rattrapage ?) et sur les risques de propagation des chocs entre régions et pays.

1.2.3. Scénarios de dépassement puis rattrapage des seuils de stabilisation des concentration : En raison des incertitudes technologiques et climatiques, mais aussi des risques de retard dans une action significative, il convient de clarifier les implications de scénarios de dépassement temporaire d’un seuil critique désiré (« overshooting ») suivis d’un retour progressif en dessous de ce seuil. Ceci doit permettre en outre de clarifier les termes du débat sur le tempo de l’utilisation des potentiels de stockage dans le futur.

1.2.4. Tempo du changement climatique :

Pour servir les questions macro-économiques, il faut améliorer au niveau climatique la précision des connaissances sur le cycle du carbone (voir II.1) et l’analyse des effets d’amplification liés à des couplages non-linéaires entre compartiments biophysiques et biochimiques.
I.3. L’encadrement international à moyen terme des actions d’atténuation des gaz à effet de serre 

Ce thème d'ensemble traite de la nature, de la forme et de l’ampleur de la participation, au-delà de 2012, des États-Unis, de l'Europe, des autres pays développés, des PED
 grands émetteurs continentaux (Chine, Inde, Brésil, etc ) et des autres PED, à une stratégie mondiale de réduction des GES.

I.3.1. Les incitations à participer à un régime post-2012 : 
L’enjeu est d’identifier les incitations à adhérer à un régime international (États-Unis, Chine, Inde, Brésil, Afrique du Sud, Mexique, Corée, Opep) ou à continuer à y prendre des engagements contraignants après 2012 (Russie, Japon, Canada) même en cas de système ne couvrant pas tous les émetteurs principaux. On étudiera d’un côté les liens possibles avec d’autres enjeux internationaux : sécurité énergétique, compétitivité en cas de contraintes asymétriques entre nations avec le dossier spécifique des industries intensives en carbone soumises à concurrence internationale, politiques de développement, luttes contre la pauvreté, globalisation (OMC, financements internationaux, autres conventions d’environnement, transfert technologiques, assistance dans la réduction de la vulnérabilité et l’adaptation aux changements climatiques).

On essaiera de discuter les incitations positives à participer à des régimes globaux ou fragmentés, les synergies ou contradictions possibles entre des ‘coalitions climatiques’ et des coalitions formées autour d’autres enjeux (énergie, commerce, politiques alimentaires etc…) ou sur des bases de coopération régionales. On distinguera si possible ces incitations du point de vue des États et du point de vue des principaux acteurs économiques, y compris les grands secteurs consommateurs. 
I.3.2 Quelle architecture pour un régime futur ? 

· Architecture de type Kyoto à vocation universelle versus régimes fragmentés ; dans le premier cas quelles sont les marges de manœuvre pour une approche permettant aux parties de choisir le niveau et les modalités de leur participation à un régime (objectifs absolus, relatifs, contraignants ou non contraignants, globaux ou sectoriels, engagements sur des politiques et mesures) sans remettre en cause la cohérence du système ? Dans le second cas quels sont les enjeux économiques, politiques, juridiques de la fragmentation du régime et les éléments clefs pour assurer la compatibilité et la cohérence future de régimes différents ?

· Nature du système d’observance ; un tel système peut-il aller jusqu’à des pénalités financières? Que devient-il pour des engagements autres que des engagements quantitatifs non contraignants ? Peut-il et doit-il être assuré de façon formelle au sein du régime climatique ou par liaison avec d’autres niveaux de gouvernance mondiale ? Quelles seraient les implications d’engagements d’acteurs économiques, isolément des Etats ?
I.3.3. Enjeux climatiques et dynamiques d’investissement dans le secteur énergétique et les infrastructures:
Les dynamiques d’investissement dans le secteur de l’énergie peuvent être affectées de plusieurs façons par la question climatique : par les politiques climatiques (changement de la compétitivité relative des filières), par l’adaptation aux dommages attendus (hydrologie), par l'intégration progressive de considérations de responsabilité par le droit international ou via la pression politique dont témoigne par exemple la ‘proposition brésilienne’. Sur chacune de ses dimensions l’incertitude est un facteur clef qui peut conduire non à une réorientation des investissements mais à une moindre prise de risque pouvant aller jusqu’à créer un sous-investissement par rapport aux anticipations actuelles. 
Il conviendra ici d’analyser sous quelle forme l’affaire climatique, dans un contexte de forte évolution du contexte institutionnel de la régulation du secteur énergétique peut modifier les comportements d’investissement des principaux acteurs. On pourra également étudier les interactions entre nouvelles organisations des marchés énergétiques, décisions d’investissement et enjeux climatiques : dans quelle mesure l’ouverture des marchés peut-elle être un frein ou un accélérateur des investissements de réduction des émissions. 
I.3.4. Problèmes économiques et juridiques de la coopération Nord/Sud en matière d’innovations technologiques : 

L’accélération de la pénétration des technologies sobres en carbone que ce soit sur l’offre d’énergie ou sur les équipements utilisateurs d’énergie, sur les technologies de séquestration biologique ou géographique, rencontre des problèmes spécifiques dans les pays en développement (en particulier en matière de coopération technologique).

Il convient ici d’étudier quels sont les éléments économiques et juridiques susceptibles de bloquer une telle accélération et, sur la base de ce diagnostic, de déterminer les éléments qui devraient être introduits dans la négociation internationale pour lever ces obstacles, et déboucher sur un espace Kyoto de la recherche et développement. On s’attachera surtout à bien distinguer ce qui relève du droit des brevets (par exemple évolution des accords ADPIC sur la question du transfert de technologie dans le propre rôle des barrières commerciales), et la question stricte du financement du surcoût économique des technologies sobres en carbone. 
Cette question pourrait être envisagée, entre autres, dans le cadre d’accords sectoriels internationaux couvrant pays industrialisés et en développement sur des secteurs tels que l’acier, l’aluminium, le verre ou le ciment. En effet, de fortes différences d’efficacité subsistent dans les technologies utilisées pour produire ces mêmes biens autour du globe et de tels accords s’accompagneraient, implicitement ou explicitement, de transferts de technologies.
I.4. Politiques internationales et adaptation au changement climatique

Le programme de travail de Buenos Aires sur l’adaptation a lancé un processus, avec notamment le programme quinquennal au sein de SBSTA, qui mènerait peut-être au renforcement du régime multilatéral sur l’adaptation dans le cadre d’un régime post-2012.

La composante essentielle des travaux sur l’adaptation dans le cadre de cet appel d’offres se trouve dans le tome II ci-après. On s’attachera ici au problème spécifique de la négociation internationale autour de ces questions, et de leur prise en compte dans le régime climatique post-2012. On couvrira en particulier deux types de questions :

I.4.1. Négociation et incertitude sur la distribution géographique des dommages. 

Le paradoxe de la question de l’insertion des questions de l’adaptation au sein de la négociation climat, réside dans le fait que l’incertitude sur la distribution géographique des impacts, est d’un ordre de grandeur supérieur à l’incertitude sur la hausse moyenne des températures à l’échelle globale. Il convient ici, d’un côté, de discuter de la façon dont les questions d’adaptation peuvent être insérées de façon raisonnable dans un tel contexte, pour éviter les risques d’investissement mal orientés, ou la montée de revendications mal orientées. On essaiera en particulier de définir dans quelle mesure une partie des investissements d’adaptation (infrastructures, assurances, gestion des crises, prise en charge de situations de misère) peuvent correspondre à un rattrapage de sous adaptation aux aléas climatiques actuels et pourraient correspondre à des politiques sans regret. Dans le même ordre d’idées, se situe la mise en place d’investissements plus robustes aux changements climatiques possibles.

Au niveau méthodologique l’agrégation de données hétérogènes sur le coût des dommages engendre la question de fiabilité et de robustesse dans leur utilisation dans les modèles multi-régionaux intégrés. Une réflexion particulière pourra être portée sur cette question méthodologique.

I.4.2. Coopération internationale et gestion des actions d’adaptation

Certaines des dispositions du protocole de Kyoto se réfèrent à des financements de l’adaptation et à la prise en charge des coûts des dommages climatiques. Il est possible que ces dispositifs doivent être approfondis dans le futur. Il convient ici de travailler sur l’articulation entre d’éventuelles nouvelles sources de financement (taxes internationales, prélèvements sur l’ensemble des échanges de permis, paiement pour non respect des engagements) et les modalités de sélection des projets  et des pays susceptibles de recevoir ces aides : problèmes de l’additionnalité, du contrôle du bon usage des fonds, de la liaison avec d’autres programmes de financement et de coopération.

Thème II “ Stratégies de réduction des émissions de GES  et d’adaptation aux impacts du CC aux échelles européenne, nationale et territoriale (y compris DOM-TOM et régions voisines)”

II.1. Emissions et puits de GES

Il s’agit ici de développer les connaissances, méthodes et outils nécessaires : 

· à la quantification et la surveillance des flux et des stocks de GES (émissions par les sources et absorptions par les puits) dans le cadre des accords internationaux ;

· à la réduction des incertitudes ;

· à l’évaluation des possibilités de séquestration du carbone dans les milieux naturels et leur rôle potentiel dans la négociation internationale ;

· à l’évaluation économique des actions/politiques à mettre en place compte tenu des résultats des deux points précédents ;

· à l’évaluation des risques associés.

Parmi les axes prioritaires : 
-  Développement des méthodes d’inventaire :

En se concentrant sur les gaz à effet de serre, les précurseurs de l’ozone, les gaz perfluorés et les organohalogènés, des méthodes doivent être développées pour établir le bilan d’un territoire en maîtrisant le changement d’échelle, en estimant et en développant les protocoles d’intercalibration nécessaires aux négociations.

- Séquestration et stockage du carbone dans la biosphère terrestre (évaluation intégrée) :

Des résultats ont été acquis dans les précédents programmes ; outre l’extension au DOM-TOM, la connaissance sur les sources et les puits doit être améliorée (sol, végétation, océan, …).

Avec les changements d’occupation des terres, quelle dynamique de la capacité de stockage ? Les coûts associés et les impacts locaux (écologiques, économiques) seront pris en compte.

- Séquestration souterraine en France :

Quels potentiels de stockage dans les couches souterraines (mines de charbon, réservoirs de pétrole et de gaz épuisés, dômes de sel, etc.) ? Quels coûts associés et quels impacts environnementaux ?

- Séquestration océanique : 

Un séminaire de réflexion sera organisé pour analyser l’état d’avancement des connaissances et les potentialités de la communauté nationale dans le domaine de l’évaluation des possibilités de séquestration océanique. Les équipes intéressées à participer à ce séminaire sont invitées à se faire connaître en rédigeant une déclaration d’intention. 

- « Séquestrations technologiques » :

Sous quelles conditions pourrait-on disposer d’une première estimation des coûts par filières chez les grands pays émetteurs ? Quelles questions méthodologiques soulevées par la mise en rapport de ces données avec celles du coût des politiques d’atténuation et de réduction des émissions ? 

II.2. Stratégies de réduction des émissions de GES  

II.2.1. Stratégies de mise en œuvre nationale et européenne des programmes de lutte contre les émissions de GES

La mise en œuvre des engagements européens, et français, intervient alors que les deux tiers de la période de référence du protocole de Kyoto (1990-2012) sont parcourus. La fenêtre pour engager des politiques lourdes à même de transformer significativement les tendances est en train de se fermer. Des discordances importantes se manifestent entre le cheminement de pays qui font mieux que prévu et d’autres pays qui sont très largement au-delà de leur objectif de 2012. 

Les recherches attendues porteront sur les points suivants :

· Analyse des politiques de R&D et des politiques climatiques dans l’UE : Comment l’objectif fixé par l’UE de réduction de 15 à 30 % des émissions en 2020 pourrait–il se traduire, au niveau européen et au niveau français, en terme de pénétrations des technologies à cet horizon ? Quels effets dans l’Union européenne du signal prix émis dans le cadre de la directive quota pour la stimulation de percées technologiques dans le domaine de l’énergie ? On comparera ces effets avec ceux d’autres approches pratiques éventuellement dans d’autres pays - USA, Japon, Chine, Russie…(taxation, subventions importantes à la R&D comme aux États-Unis ou Japon, accords volontaires, etc.) ? Quelles politiques optimiseraient les conditions de percées technologiques ? Plus généralement, pour un bien public comme le climat, Quelles incitations à la R&D pour conduire à des percées technologiques ? Quelle coopération internationale peut-elle contribuer à des percées technologiques ? Comment ?

· Stratégies de synergies avec d’autres politiques (environnementales, développement durable, etc.) : analyse comparée du degré de contrainte des politiques européennes et américaines liées à la lutte contre le changement climatique (politiques sur les énergies renouvelables, politiques sur l’efficacité énergétique dans les bâtiments, politique de maîtrise de la demande en énergie…), leçons à tirer des expériences d’autres pays européens, comme la combinaison des efforts néerlandais pour respecter la directive plafond sur les pollutions atmosphériques et ses engagements en matière climatique ?

· Politiques de R&D et politiques climatique dans les pays développés :

Quel est l’assortiment de politiques publiques qui optimiserait les conditions de percées technologiques et les crédibiliseraient ?

· Quelles synergies avec d’autres politiques publiques (d’environnement, de développement durable) ?

· Quelles stratégies de développement des politiques de réduction des GES à l’échelle du territoire ?

II.2.2. Stratégies de mise en œuvre territoriale des programmes de lutte contre les émissions de GES

Il s’agit d’analyser, au niveau des régions et des collectivités territoriales, les stratégies de réduction des émissions de GES s’inscrivant dans la mise en œuvre du Plan climat, et d’en évaluer les conséquences en insistant sur les politiques concernant les énergies renouvelables (éolien, biocarburants par exemple) d’un point de vue territorial : en effet la diversité des situations régionales en France (climatiques, écologiques, économiques) impliquent des études plus régionales et donc une connaissance fine au niveau des bilans carbone régionaux. 
Ces études et recherches mettront l’accent sur l’analyse régionale des techniques, plus ou moins innovantes, de réduction des GES et de leurs effets tant environnementaux que socio-économiques, ainsi que sur celle du rôle joué par les acteurs sociaux aux intérêts divergents. Plus généralement, elles s’appuieront sur l’identification d’indicateurs environnementaux et socio-économiques du CC, et sur l’utilisation d’un spectre de méthodologies très étendu empruntant à la sociologie et aux sciences politiques et juridiques pour définir le rôle des acteurs, en utilisant la théorie économique pour appréhender les meilleures répartitions des efforts de réduction. 


Il s’agira d’identifier les acteurs, d’analyser les enjeux, les conflits d’intérêt et/ou d’usage, les discours des principaux groupes de pression et leurs interventions dans les prises de décision et dans l’application régionale des politiques publiques et, enfin, d’examiner les rôles respectifs des divers niveaux (Europe, Etat, Régions et collectivités territoriales) dans la mise en place de stratégies à l’échelle régionale. On étudiera la répartition des objectifs entre ces différents niveaux, en proposant des approches de territorialisation des objectifs nationaux, tenant compte pour ces territoires de leurs modes de production, de leur agriculture et de leurs industries (grosses consommatrices d’énergie ou non), de leur structure dans le domaine des services, de l’habitat, des infrastructures de transport et plus généralement de leurs politiques d’aménagement…

II.2.3 Stratégies de mise en œuvre sectorielle des programmes de lutte contre les émissions de GES

Il s’agira d’aborder des thèmes tels que la connaissance du prix de la tonne de carbone évitée des énergies renouvelables et d’étudier des secteurs tels que les bâtiments, les transports, les carburants alternatifs, le tourisme (du constat aux remèdes possibles – analyse technique et socio-économique de la maîtrise des émissions de GES dues aux déplacements touristiques)

II.3 Stratégies d’adaptation au Changement Climatique

L’adaptation telle qu’elle figure dans le Plan Climat relève de l’ONERC, qui doit élaborer une stratégie dans ce domaine. Au delà des questions sectorielles traitées ci-dessous, on pourra étudier, en s’inspirant d’autres pays européens (Grande Bretagne par exemple…), la stratégie française, en s’attachant aux méthodologies appropriées pour sa mise en œuvre et aux analyses des impacts du changement climatique en France métropolitaine et outre mer (cf. travaux de l’Agence européenne de l’environnement)… les robustesses de ces stratégies devant les incertitudes sur le changement climatique sont des propriétés sensibles à analyser.
II.3.1 Stratégies européenne et nationale : études de cas

- adaptation des systèmes énergétiques à la contrainte climatique en tenant compte des événements extrêmes et en s’intéressant à la production, au transfert et à la consommation.

- adaptation des systèmes de production agricole et sylvicole au changement climatique

A partir des scénarios de CC régionalisés sur la France (et l’Europe), évaluation du point de vue socio-économique des possibilités d’adaptation des différents systèmes (extensifs, intensifs, irrigués, etc.) de production agricole, d’élevage et sylvicoles,   prise en compte des effets des évolutions futures de la PAC et des commerces et échanges mondiaux de produits agricoles également influencés par le CC ? 

Dans cette perspective, comment les acteurs économiques et politiques se représentent-ils les enjeux des changements de politique qui leur sont demandés et comment seraient-ils prêts à mieux participer ?

II.3.2. Stratégies d’adaptation à l’échelle des régions françaises

L’APR reste ouvert à toute proposition, pourvu qu’elle ait la volonté affichée de traiter de l’évolution du système régional incluant, d’une part, les écosystèmes (naturels ou anthropisés)  avec leurs sous-systèmes physiques, chimiques ou biologiques et, d’autre part, les systèmes sociaux. De manière générale, il est souhaitable de privilégier les régions où les risques climatiques sont très marqués, mais où les enjeux restent significatifs en termes socio-économiques, écologiques ou de GES. 

De manière générale, il serait souhaitable d’engager une série de recherches sur les conséquences du changement climatique sur les écosystèmes (gérés ou non) et les services qu’ils rendent et les ressources naturelles (gérées ou non, halieutiques par exemple) et sur la manière dont les craintes générées par ces changements vont intervenir dans les stratégies d’adaptation : dans quelle mesure les acteurs sont-ils en capacité (ou se donnent-ils les moyens) de projeter les conséquences du changement climatique sur l’évolution du secteur dont ils ont la charge ? Dans quelle mesure ces projections (objectivement construites ou tout à fait subjectivement produites) influent-elles sur les façons d’appréhender la gestion actuelle et à venir de ces secteurs ? A quelles catégories de scénarios les acteurs locaux se réfèrent-ils pour anticiper les politiques à mettre en œuvre ? 

Dans ce registre, l’accent sera mis sur la caractérisation des liens entre perception des changements, anticipation des conséquences et mesures préconisées pour faire face aux conséquences de ces changements

La moyenne montagne (avec les impacts du CC sur le tourisme), le littoral (avec l’élévation du niveau de la mer et la mise en péril d’écosystèmes fragiles – lagunaires, coraux ; zones humides par exemple), les hydrosystèmes fluviaux (avec la modification de la pluviométrie et les contraintes sur les usagers) et les agglomérations urbaines (avec les îlots de chaleur et la question de l’eau - inondations, eau potable,…) sont des situations sensibles justifiant les approches proposées.

On prendra soin d’étudier à la fois les tendances lourdes d’évolution climatique mais aussi la fréquence et l’ampleur des événements extrêmes.  A ce titre l’exploitation de la canicule de 2003 peut suggérer une méthodologie intégrée d’anticipation et de suivi des événements caniculaires, engager une prospective de l’adaptation des habitats urbains, de l’adaptation des activités agricoles et sylvicoles aux situations de sécheresse et de canicule.

II.4. Analyse de la mise en place et de l’application des politiques sectorielles et territoriales de réduction des émissions et d’adaptation.au CC Évaluation de leurs impacts. Rôle des différents acteurs sociaux.

· Les politiques de réduction des émissions de GES et les politiques d’adaptation au changement climatique renvoient au caractère complexe de la résolution des questions d’environnement. Cette complexité est d’autant plus grande qu’elle s’accompagne de processus de changement soumis à des arbitrages tout autant collectifs qu’individuels. Pour l’appréhender, il convient de mettre en œuvre une analyse des jeux des acteurs à travers les différentes politiques et échelles impliquées.

· Ces mêmes acteurs disposent de divers dispositifs pour mettre en œuvre l’action publique au niveau local. Comment sont interprétées et appliquées les politiques climatiques publiques décidées à des échelles spatiales nationale ou européenne ? Qu’est ce qui préside à la traduction des enjeux nationaux en enjeux locaux ? Quelle est l’efficacité des dispositifs  inventés pour réguler la question du changement climatique  à l’échelle du territoire de proximité (géographique, mais aussi sociale, culturelle, organisationnelle, voire institutionnelle) ? Comment améliorer les outils pour évaluer les coûts et les bénéfices des politiques de prévention des risques (par ex. les inondations) ?

· Quelles sont les formes de cristallisation des projets et programmes de lutte contre le CC auprès des acteurs locaux, qu’ils appartiennent à l’institution politico-administrative ou qu’ils relèvent de la sphère privée ?

· La répartition des efforts : Comment sont répartis les efforts de lutte et/ou d’adaptation demandés aux différentes catégories sociales ? Quels changements effectifs sont ainsi induits dans les pratiques des acteurs et dans la conduite des politiques menées ? Quelles sont les procédures de démocratie participative mises en place ? Sur l’initiative de qui ? Quel rôle joue le lobbying dans le choix des innovations techniques de lutte contre, et d’adaptation au CC ? 
· La place de la technologie dans la lutte contre le CC : on sait combien le détour par la technique peut être efficace pour infléchir les comportements et les usages. On sait moins de quelle manière les potentialités de la  technique sont connues et appropriées. Dans un premier temps, on s’intéressera à ce que savent les acteurs locaux de l’existence de matériaux et technologies qui peuvent potentiellement participer à rendre performante une décision publique en matière de lutte contre le CC. Dans un second temps, on se demandera comment les acteurs locaux (maîtres d'ouvrage, élus locaux, agents de l'État...) perçoivent la place et l'utilisation  de technologies dans la lutte contre le changement climatique (transport, habitat,...) ? Ne surestiment-ils pas les potentialités de certaines technologies à venir et déjà annoncées par le milieu de la recherche ? Cela ne réduit-il pas leur motivation à agir ? A l'inverse, certains gains ne sont-ils pas ignorés par ces acteurs pour certaines solutions déjà existantes ?

· Les questions juridiques : Est-il souhaitable qu’évoluent les compétences reconnues aux collectivités territoriales en matière de réduction des émissions de GES et d’adaptation aux impacts du CC ? Quels sont les instruments juridiques qui sont à leur disposition ou qui devraient l’être (par exemple, en matière de déplacements urbains et de restriction à la circulation, y compris dans le cas de péages urbains) ?

Thème III “Changement climatique et Santé”

Objectif général

Le dernier rapport du GIEC sur l'évolution du climat souligne que les systèmes physiques et biologiques sont déjà influencés par le changement climatique (CC).

En particulier, les impacts du CC sur la santé humaine, animale et végétale sont reconnus comme importants, mais difficilement quantifiables avec un degré acceptable de confiance.

Pour atteindre une réelle quantification des relations climat/santé, il est indispensable de se placer dans le cadre d’une approche intégrée et multidisciplinaire. Cette approche, en déterminant et hiérarchisant les processus-clés physiques, biologiques et socio-économiques, doit permettre l’élaboration de modèles prédictifs des impacts du climat sur la santé.

Dans le cadre de cet appel à propositions de recherche et pour faciliter la faisabilité de ces études multidisciplinaires, il sera important de proposer des cas d'études – en santé humaine, animale et végétale – qui présentent un forçage climatique clairement identifié et prépondérant par rapport aux forçages anthropiques.

Les propositions de recherche sont appelées sur trois types de risques sanitaires

III.1. La surmortalité humaine en France provoquée par des vagues de chaleur et de grand froid

Les propositions devront prendre en compte les évolutions des principaux facteurs climatiques et biologiques explicatifs de la surmortalité liée aux vagues de chaleur et de froid.

Elles pourront approfondir les études épidémiologiques et utiliser les résultats de la modélisation régionale sur les évènements extrêmes, déjà effectuée dans la première phase du programme GICC. En particulier, il est souhaitable d'inclure l'étude des mécanismes de thermorégulation qui permettent aux organismes humains de s’adapter aux stress climatiques et environnementaux (pollution urbaine).

Ces études devront aussi prendre en compte les contextes sanitaires et sociaux, ainsi que la pollution de l’air et l'effet d'îlot de chaleur des villes qui peuvent amplifier l’effet du CC. 

La quantification des impacts de ces différents facteurs devrait permettre de formuler des recommandations concernant des solutions préventives et l’adaptation des plans « climat (canicule, grand froid)/santé » aux évolutions futures.

III.2. L'émergence ou la ré-émergence de maladies humaines et animales

Les recherches proposées pourront concerner le territoire national (métropolitain et Outre-Mer), mais aussi des entités régionales en Afrique tropicale ou dans le Bassin Méditerranéen.

Les propositions de recherche devront développer une approche intégrée multidisciplinaire de l'émergence ou la ré-émergence de maladies humaines et/ou animales, en particulier des maladies dites «vectorielles » ou des évolutions spatio-temporelles des phénomènes allergiques. Cette approche devra être articulée autour des principaux processus expliquant les interactions entre les facteurs climatiques et la ou les pathologies considérées et prendre en compte les questions socio-économiques liées à la santé publique, elle pourra reprendre les résultats issus des projets climatiques (par exemple le projet AMMA sur la mousson africaine).

Les résultats de ces recherches devraient permettre de formuler des recommandations  concernant la prévention et la surveillance de ces maladies dans les zones à risques.

III.3. L'émergence de maladies des végétaux

Les écosystèmes sont particulièrement vulnérables à l'évolution du climat. Certaines conséquences sont déjà constatées, comme l'allongement de la période végétative, la précocité de la floraison des arbres, le développement de populations d'insectes nouveaux dans certaines entités régionales.

Il est sollicité des projets dans le domaine de l'émergence de maladies des végétaux en relation avec le climat. Les résultats des projets GICC, terminés ou en cours, sur les impacts du CC sur les prairies, la forêt, les agrosystèmes pourront favoriser l'approche multidisciplinaire souhaitée sur les maladies des végétaux, puisqu’ils ont déjà réalisé le couplage du fonctionnement de ces écosystèmes avec les forçages climatiques. Les projets pourront traiter de solutions préventives.

Les recherches proposées devront  concerner le territoire national (métropolitain et Outre-Mer).

Thème IV “Biodiversité et CC” 

Il s’agit ici de développer les connaissances, méthodes et outils nécessaires à l’évaluation des interactions possibles entre le CC et la biodiversité, et qui peuvent concourir à une meilleure définition et mise en œuvre des politiques de préservation adaptées au nouveau contexte climatique.

L’interaction Climat/Biodiversité doit s’appréhender dans un contexte de changement global (interactions sociétales) et doit s’appuyer sur des hypothèses concernant les processus adaptatifs.

Par ailleurs, le changement climatique est global tout en présentant des fortes variations régionales et locales. Les changements affectant la biodiversité et les relations humains/biodiversité se font (et s’observent) à l’échelle locale.  

Si les questions concernant les changements d’aire de répartition des espèces ont avancé à partir de méthodes d’épidémiologie factorielle, il reste que l’adaptation des individus, des populations et des écosystèmes, encore insuffisamment étudiés, peut sérieusement moduler les résultats précédents.

Pour avancer sur des questions de viabilité et de robustesse des écosystèmes et de la biodiversité qu’ils supportent, il est important de connaître les habitats clés, de mieux comprendre les relations des espèces avec leur environnement physique, notamment en déterminant leur capacité d'adaptation aux changements dans cet environnement.  Il est également important de déterminer les interactions entre espèces, et les effets synergiques ou antagonistes des actions anthropiques (i.e., CC, pollutions industrielles, exploitation, fragmentation du territoire, mesures de restauration...). 

Dans la perspective de gestion de la biodiversité, les aires protégées peuvent être à la fois des laboratoires d’observation de l’interaction biodiversité/CC et des chantiers d’élaboration de politique de préservation de la biodiversité tenant compte du CC.

(((
Modalités de soumission et d’évaluation des projets

Les dossiers complets devront parvenir le 20 octobre 2005 au plus tard chez :

	Venance JOURNE et
	Et
	Gérard BEGNI

	Jean-Marc SALMON
	
	Coordinateur du programme GICC-2

	Ministère de l'Écologie et
	
	GIP  MEDIAS-FRANCE 

	du Développement Durable  D4E/SRP
	
	18 avenue Edouard Belin -CNES Bpi 2102

	20 avenue de Ségur
	
	31401  TOULOUSE Cedex 9
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	gerard.begni@medias.cnes.fr
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	en 2 exemplaires papier (1 original et 1 copie)

en Recommandé avec A.R. 

et

une version électronique – RTF ou Word
	
	en 2 exemplaires papier(1 original et 1 copie)
et
une version électronique - RTF ou Word

(le format PDF est incompatible)


Un dossier de réponse à l'APR doit comprendre la proposition de recherche proprement dite, à présenter (selon le modèle II.1 ci-joint) sur pages agrafées sans couverture cartonnée ou plastique (sauf l'original qui est à présenter sur pages libres), et les pièces administratives et financières (obligatoirement remplies) contenues dans le DOSSIER TYPE DE DEMANDE DE SUBVENTION. Ce dernier sera transmis par courrier électronique aux candidats sur simple demande à Jean-Marc SALMON.

N.B. :  Le texte de l'APR GICC 2005 pourra être consulté sur les sites

du MEDD : www.environnement.gouv.fr/actualités/appels à propositions de recherche
et de MEDIAS-FRANCE : http://medias.obs-mip.fr/gicc 
Les projets seront évalués par les deux instances du programme GICC-2 :
Le Conseil Scientifique (CS), composé d’experts des différentes disciplines concernées et présidé par Claude MILLIER, Directeur scientifique de l’ENGREF et de l’INAPG, examinera et évaluera la qualité scientifique des projets et leur caractère structurant et innovant, en fonction de leur adéquation aux termes de l’APR.

Le Comité d’Orientation (CO), qui rassemble les représentants de la MIES, de l’ONERC, des directions concernées du MEDD et de ses établissements publics, dont l’ADEME, d’autres ministères et organismes impliqués ainsi que des utilisateurs des produits de la recherche, sélectionnera les projets en fonction de l’expertise du CS et des priorités de recherche établies.

Les projets sélectionnés seront financés entre automne 2006 et printemps 2007. 
MINISTERE DE L’ECOLOGIE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE

Direction des Etudes Economiques et de l’Evaluation Environnementale

Service de la Recherche et de la Prospective

APR GICC 2005
PIECE  II.1
MODELE DE PRESENTATION D'UN PROJET DE RECHERCHE 

A) RÉCAPITULATIF DU PROJET (2 pages sur papier à en-tête du pétitionnaire,    rappeler en titre "réponse à l'APR GICC 2005")

Titre du projet :
Mots-clés (5 à 10) :

Thème(s) de l'APR concerné(s):

Responsable/Coordinateur scientifique : Nom, Prénom, Titre, Fonction, Organisme, Adresse, Tél., Fax, mél. :

Organisme (s) / Laboratoire (s) impliqué (s) dans le projet 

Organisme (s) gestionnaire (s) des crédits ;

Coût prévisionnel total (TTC).

Montant de l’aide (TTC) demandé au programme GICC (MEDD et/ou autres financeurs du programme) :

Cofinancements assurés et/ou prévus (TTC) (y compris autres que nationaux) : 

Durée (24 mois maximum) : 

Résumé du projet de recherche et résultats attendus en termes de gestion environnementale (1 page maximum) :

B) DESCRIPTIF DU PROJET (15 pages maximum)
Justifications du projet de recherche : 

Position par rapport aux termes de l’appel à propositions :

Situation actuelle du sujet : 

Étude bibliographique commentée : 

Articulation avec les programmes régionaux, nationaux et européens :

Autres projets ou collaborations conduits par les proposants sur le même sujet,    notamment  dans le contexte européen.

 Plan de recherche détaillé :
Objectif général, question(s) traitée(s), résultats attendus et aspects innovants : 

Sites et cas retenus : 

Programme de travail : hypothèses, méthodes, outils et protocoles envisagés, calendrier 

prévisionnel :

Composition et descriptif des travaux de chaque partenaire :

Expérience et moyens des équipes dans le domaine considéré (publications, …)

réalisations,… :

Valorisation envisagée : bases de données, résultats et produits attendus pour la gestion, transferts aux utilisateurs, généralisation… 

� Changement climatique


� Gaz à effet de serre


� Europan Research Area Network (Union Européenne)


� Groupe Intergouvernemental d’Experts sur l’évolution du Climat


� Pays en développement
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